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CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE 
 

Entre : 

- La Caisse des Allocations Familiales de Loire-Atlantique représentée par la présidente de son 
conseil d’administration, Madame Bénédicte Blouin et par sa directrice, Madame Élisabeth 
Dubecq - Princeteau dûment autorisées à signer la présente convention ; 

Ci-après dénommée « la CAF » ; 

Et 

 La ville de Couëron, représentée par Madame le Maire, Carole Grelaud, dûment autorisée à 
signer la présente convention par délibération de son Conseil Municipal ; 

Ci-après dénommé « la Ville » ; 

Et 

 Le Conseil Départemental de Loire-Atlantique, représenté par Monsieur Michel Ménard, 
président du Conseil Départemental agissant en cette qualité et habilité à signer la présente 
convention, en vertu d’une délibération de la commission permanente du 12 décembre 2024 ; 

Ci-après dénommé « le Département » ; 

Il est convenu et arrêté ce qui suit : 

Vu les articles L. 263-1, L. 223-1 et L. 227-1 à 3 du Code de la sécurité sociale ; 

Vu l’arrêté du 3 octobre 2001 relatif à l’Action sociale des Caisses d’allocations familiales (CAF) ; 

Vu la Convention d'Objectifs et de Gestion (COG) arrêtée entre l'Etat et la Caisse nationale des 
allocations familiales (CNAF) ; 

Vu les articles L 3211-1 et suivants du code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de l’action sociale et des familles, 

Vu la délibération n°2024-95 du Conseil Municipal de la ville de Couëron en date du 7 octobre 2024 
figurant en annexe 6 de la présente convention. 

Vu la délégation donnée à la commission permanente par l’assemblée départementale du 1er juillet 
2021, 

Vu l’engagement du Département en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes et de la lutte 
contre toutes les formes de discrimination, quel qu’en soit le motif (âge, handicap, origine, etc.), 
formalisé dans son projet stratégique 2021-2028, 
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Vu les axes de la politique action sociale de proximité et insertion définis par la stratégie 
départementale d’insertion approuvée en assemblée départementale, 

Vu la délibération de l'assemblée départementale relative à la politique action sociale de proximité et 
insertion, lutte contre l’exclusion adoptée le 26 mars 2024, 

Vu le plan d’actions départemental de lutte contre les violences faites aux femmes en Loire-Atlantique 
2022-2028, adopté le 14 décembre 2022, 

Vu le schéma départemental enfance familles 2023-2028, adopté le 12 décembre 2022, 

PREAMBULE 

Les CAF sont nées de la volonté d’apporter une aide à toutes les familles, dans leur diversité. Qu’il 
prenne la forme de prestations monétaires ou d’aides permettant de développer des services, 
l’investissement des CAF témoigne d’un engagement de la collectivité, dans une visée universelle, pour 
accompagner le développement de chaque personne, dès sa naissance, par une présence et un soutien 
dans son parcours de vie, accentuant, s’il le faut, son aide lorsque la famille est dans la difficulté. 

La branche Famille est ainsi présente auprès de chacun tout au long de la vie, auprès de chaque parent, 
femme ou homme, en fonction de sa situation, en équité : conciliation vie familiale/vie professionnelle, 
accueil des enfants et des jeunes, lutte contre la pauvreté sont les domaines prioritaires de 
l’intervention des CAF, qui prend la forme d’une offre globale de service.  

Dédiée initialement à la famille, la Branche s’est vue progressivement confier des missions pour le 
compte de l’Etat et des départements, qui représentent une part importante de son activité. 

Les quatre missions emblématiques de la branche Famille sont fondatrices de son cœur de métier : 

 Aider les familles à concilier vie familiale, vie professionnelle et vie sociale ; 

 Faciliter la relation parentale, favoriser le développement de l’enfant et soutenir les jeunes ; 

 Créer les conditions favorables à l’autonomie, à l’insertion sociale et professionnelle ; 

 Accompagner les familles pour améliorer leur cadre de vie et leurs conditions de logement. 

Pour accompagner le développement de celles-ci, les CAF collaborent depuis l’origine avec leurs 
partenaires de terrain, au premier rang desquels les collectivités locales. Les Villes (et leur 
regroupement) sont en effet particulièrement investies dans le champ des politiques familiales et 
sociales, au titre de leur clause de compétence générale leur permettant de répondre aux besoins du 
quotidien des citoyens. 

Les territoires se caractérisent par une grande diversité de situations d’habitants, et par de nombreuses 
évolutions qui modifient profondément la vie des familles. Leurs attentes évoluent, et la réponse à 
celles-ci passent par la volonté des acteurs locaux. A ce titre, la CAF entend poursuivre son soutien aux 
collectivités locales qui s’engagent dans un projet de territoire qui leur est destiné. 

Dans ce cadre, la Convention territoriale globale (CTG) est une démarche stratégique partenariale qui 
a pour objectif d’élaborer le projet de territoire pour le maintien et le développement des services aux 
familles, et la mise en place de toute action favorable aux allocataires dans leur ensemble. Elle s’appuie 
sur un diagnostic partagé avec les partenaires concernés pour définir les priorités et les moyens dans 
le cadre d’un plan d’actions adapté. 
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Véritable démarche d’investissement social et territorial, la CTG favorise ainsi le développement et 
l’adaptation des équipements et services aux familles, l’accès aux droits et l’optimisation des 
interventions des différents acteurs. 

La CTG peut couvrir, en fonction des résultats du diagnostic, les domaines d’intervention suivants : 
petite enfance, enfance, jeunesse, parentalité, accès aux droits et aux services, inclusion numérique, 
animation de la vie sociale, logement, handicap, accompagnement social. 

Elle s’appuie sur les documents de diagnostic et de programmation que constituent les différents 
schémas départementaux : schéma départemental des services aux familles, schéma départemental 
de l’animation de la vie sociale, stratégie de lutte contre la pauvreté… 

En mutualisant la connaissance des besoins des allocataires et de leur situation, les analyses partagées 
à l’échelon départemental permettent de situer le territoire de la façon suivante :  

 Les caractéristiques territoriales suivantes 

Couëron connaît, à l’image de l’agglomération nantaise, une dynamique de développement 
importante, qui se traduit par une évolution démographique constante depuis plusieurs années. Le 
dernier recensement de la population positionne Couëron comme la huitième ville du département 
avec 23 000 habitants et souligne l’attractivité du territoire avec une progression de + 1,7% / an entre 
2013 et 2019 soit + 8,9% en 5 ans contre + 7,7% pour Nantes métropole et + 6,3% pour la Loire 
Atlantique. Cela se reflète naturellement sur les effectifs de la petite enfance, de l’enfance et de la 
jeunesse. L’adaptation des équipements et de l’offre est un enjeu dans ce contexte. 

L’analyse des besoins sociaux réalisée en 2021 souligne que le territoire connaît une évolution de la 
structure sociodémographique de sa population avec notamment : 

- Une diminution de la taille des ménages et un vieillissement de la pyramide des âges ; 

- Des arrivées de familles avec enfant plus nombreuses que les départs ; 

- Une augmentation du niveau de vie médian ; 

- Une sur-représentation des classes moyennes par rapport à la France métropolitaine ; 

- Une augmentation de la disparité des niveaux de vie sur la commune ; 

- La confortation du nombre de familles monoparentales (20% des familles sont 
monoparentales à Couëron, +360 familles en 5 ans) plus exposées à la précarité ou la 
pauvreté ; 

- Entre 18 et 24 ans, d’année en année, les jeunes sont de moins en moins scolarisés. Le niveau 
de formation diminue ; 

- Des secteurs (notamment la Chabossière Nord) présentant un nombre plus marqué de 
jeunes de 18 à 25 ans et des marqueurs sociaux plus en fragilité (confortation du taux de 
chômage notamment) ; 

- Une mixité sociale moindre dans les établissements publics du secondaire. 

En complément, le portrait social de territoire réalisé en 2022 relève également que si les fragilités 
sociales du territoire apparaissent relativement plus faibles qu’à l’échelle nationale, la résorption de la 
pauvreté et l’accompagnement social restent des enjeux importants. La mobilité est également une 
préoccupation importante. 

Ces constats ont des implications pour toutes les politiques publiques de la Ville. Ils mobilisent tout 
particulièrement les politiques en faveur de la petite enfance, de l’enfance et de la jeunesse, et celles 
qui ont trait au lien social et à l’animation de la vie sociale. 
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 L’offre de structures de proximité, d’équipements et de services aux familles suivantes : 

- Petite enfance : 

 3 établissements d’accueil des jeunes enfants, dont 2 gérés en régie par la commune 
pour 85 berceaux, 1 établissement d’accueil du jeune enfant (EAJE) sous gestion privée 
en construction (24 berceaux dont 6 pris en charge par la Ville) et 3 micro-crèches 
privées (30 berceaux) soit au total 139 berceaux en collectif ; 

 Un Relais Petite Enfance pour 1,56 ETP d’animatrice (avec une progression validée à 2 
ETP), 155 assistants maternels agréés (présence de 4 MAM) offrant 507 places d’accueil 
effectif. 

- Enfance : 

o 10 espaces d’accueil périscolaire affectés à 12 écoles dont la gestion est assurée par la 
Ville de Couëron. L'organisation de l’offre périscolaire se structure autour des accueils 
suivants : 

 Accueil de loisirs du matin et du soir ; 

 Pause méridienne, avec un axe privilégié autour de l’éducation à l’alimentation 
(gaspillage alimentaire, découverte au goût...) ; 

 2 accueils de loisirs périscolaires du mercredi répartis sur 4 sites qui maillent le 
territoire ; 

 Ateliers Ville (TAP). 

 3 accueils extrascolaires associatifs pour les enfants de 3 à 10 ans gérés par trois 
associations (l’Amicale Laïque de Couëron Centre, le Centre socio-culturel (CSC) Henri-
Normand, le Centre socio-culturel Pierre-Legendre), qui mettent également en œuvre 
des séjours de vacances pour les enfants et les adolescents jusqu’à 17 ans. L’offre est 
coordonnée dans le cadre d’espaces de dialogue animés par la Ville. 

- Jeunesse : 

 Deux espaces ados, gérés par le CSC Henri-Normand et le CSC Pierre-Legendre ; 

 Le Quai, une structure 15-25 ans (gestion municipale) ; 

 Le Magasin à Huile (salle de concert et studios de répétition sous gestion municipale 
dont l’utilisation est partagée par des collectifs de générations plurielles) ; 

 Des permanences de la mission locale (ATDEC) ; 

- Animation de la vie sociale : 2 centres socio-culturels associatifs. 

- Des équipements sportifs et culturels qui maillent le territoire, un théâtre, une médiathèque. 

- Accès aux droits via le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) notamment. 

 Les objectifs communs de développement et de coordination des actions : 

Les objectifs communs de développement et de coordination des actions entre la CAF, la Ville et le 
Département concernent l’accueil des jeunes enfants, l’enfance, la jeunesse, l’animation de la vie 
sociale, le handicap, le soutien à la parentalité et l’accès aux droits et aux services avec le souci constant 
d’apporter une attention particulière aux familles fragilisées. 

Dans ce projet global, les questions de continuité éducative, de coordination et transversalité des 
politiques publiques et de complémentation de l’action publique au profit des familles constituent des 
marqueurs de la Convention territoriale globale (CTG) à Couëron. 
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C’est pourquoi, dans la perspective d’intervenir en cohérence avec les orientations générales déclinées 
dans le présent préambule, au plus près des besoins du territoire, la CAF de Loire-Atlantique, la ville de 
Couëron et le Département de Loire-Atlantique souhaitent conclure une Convention territoriale globale 
(CTG) pour renforcer leurs actions sur les champs d’intervention partagés. 

Par ailleurs, au regard de la convergence des orientations et actions entre la démarche territoriale 
portée par la CTG et l’engagement départemental de l’action sociale de proximité, cette convention 
vaut pour le Département, projet social de territoire. Les équipes des Espaces Départementaux des 
Solidarités (EDS) sont ainsi mobilisées pour répondre aux priorités de l’action sociale de proximité, à 
travers leur mission d’accompagnement des publics et le développement d’actions partenariales, dont 
la démarche d’accueil social universel visant l’accès aux droits des publics et la lutte contre le non-
recours. 

De même, il est précisé que le Projet Educatif de Territoire (PEdT) – Plan mercredi constitue le volet 
éducatif de la CTG. 

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE 

La présente convention vise à définir le projet stratégique global du territoire à l’égard des familles ainsi 
que ses modalités de mise en œuvre. Elle marque la formalisation du renouvellement de la CTG à 
Couëron. 

Ce projet est établi à partir d’un diagnostic partagé tenant compte de l’ensemble des problématiques 
du territoire.  

Elle a pour objet de : 

 Identifier les besoins prioritaires sur la Ville (figurant en Annexe 1 de la présente convention) ; 

 Définir les champs d’intervention à privilégier au regard de l’écart offre/besoin ; 

 Pérenniser et d’optimiser l’offre de services existante, par une mobilisation des cofinancements 
(Annexe 2) ; 

 Développer des actions nouvelles permettant de répondre à des besoins non satisfaits par les 
services existants (Annexe 3). 

ARTICLE 2 - LES CHAMPS D’INTERVENTION DE LA CAF 

Les interventions de la CAF, en matière d’optimisation de l’existant et de développement d'offres 
nouvelles, sur le territoire de la Ville : 

 Aider les familles à concilier vie familiale, vie professionnelle et vie sociale ; 

 Faciliter la relation parentale, favoriser le développement de l’enfant et soutenir les jeunes ; 

 Créer les conditions favorables à l’autonomie, à l’insertion sociale et professionnelle ; 

 Accompagner les familles pour améliorer leur cadre de vie et leurs conditions de logement. 

ARTICLE 3 - LES CHAMPS D’INTERVENTION DE LA VILLE 

La Ville met en place des actions au niveau local pour répondre aux besoins des habitants et plus 
particulièrement les politiques en faveur de la petite enfance, l’enfance et la jeunesse, et celles qui ont 
trait au lien social, à l’animation de la vie sociale et aux solidarités. 
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Les engagements municipaux se structurent autour des marqueurs suivants : 

 Placer la transition écologique au cœur de l’ensemble des politiques publiques ; 

 Conforter la cohésion sociale de notre territoire assurant le bien-être de tous ses habitants ; 

 Agir sur la qualité de vie au quotidien dans un environnement préservé et protecteur. 

Si offrir des services au quotidien, en proximité et accessibles au plus grand nombre, est plus que jamais 
affirmé, la collectivité considère tout aussi important d’aménager harmonieusement les espaces et de 
prendre soin de la population durablement. Aussi, l’ambition est donc de contribuer à construire un 
territoire : 

 Porteur et/ou accompagnateur d’une offre éducative, de loisirs, sportive et culturelle riche et 
diversifiée qui s’appuie sur des équipements adaptés. Piliers essentiels du modèle social et du 
bien-vivre ensemble, la culture et le sport à Couëron contribuent à l’émancipation de chacun, 
quel que soit son âge, grâce à la vitalité des associations et la diversité de l’offre proposée par 
la Ville. 

 Visant la mise en cohérence des politiques publiques du plus jeune âge jusqu’au jeune-adulte 
en structurant et animant cette dynamique de réseau (logique de complémentarité et de 
cohérence). Rappelé par ce proverbe africain « il faut tout un village pour éduquer un enfant », 
la Ville accorde une place centrale à l’éducation incarnée notamment par le Projet Educatif de 
Territoire (PEdT), qui doit permettre à chacune et chacun de s’épanouir. 

 Soucieux des conditions d’accès à la santé et aux actions de prévention ; 

 Solidaire qui aide à aller vers l’autonomie, permet aux personnes âgées d’y vivre le plus 
longtemps possible, dans de bonnes conditions et en lien avec toutes les générations pour des 
liens sociaux confortés ; 

 Facilitant les démarches en proximité et accompagnant les personnes plus fragilisées à faire 
valoir leurs droits. Il s’agit ainsi de réduire les inégalités et permettre aux publics les plus 
vulnérables d’être pleinement acteurs des actions et projets proposés. 

 Favorisant les mobilités. La mobilité de demain doit à la fois répondre aux enjeux de transition 
écologique, accompagner le développement du territoire, tout en assurant un accès équitable 
pour l’ensemble des habitants. Le numérique est désormais indispensable à tous et partout. 
L’accompagnement dans les démarches, l’éducation au numérique sont des leviers à mobiliser 
pour conforter les usages. 

Dans le cadre de ces engagements, la Ville développe les secteurs petite enfance, enfance et jeunesse, 
et concourt à la consolidation de l’animation de la vie sociale à travers l’appui (ingénierie, financier, 
logistique) qu’elle apporte aux centres socio-culturels associatifs. La Ville intervient plus 
particulièrement sur les axes suivants : 

 La gestion et la coordination des activités péri-éducatives par du personnel spécialisé et 
diplômé, à qui des actions de formations sont proposées chaque année ; 

 La mise en application du Projet Educatif de Territoire en coopération avec l’ensemble de la 
communauté éducative et sa déclinaison au sein des différentes structures communales 
concernées ; 

 La coordination des actions enfance-jeunesse sur le territoire, en partenariat avec l’ensemble 
des acteurs socio-éducatifs : éducation nationale, centres socio-culturels, amicale laïque, 
conseil départemental, protection maternelle et infantile, centre médico-social... 
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 La coordination des actions petite enfance sur la base d’un diagnostic, de la mise en réseau des 
différents acteurs concernés, et de la vision grand angle en direction des moins de 3 ans 
(diversification de l’offre d’accueil, accompagnement à l’installation de nouveaux gestionnaires, 
partage des pratiques, identification dès le plus jeune âge, mise en place d’actions de 
parentalité, actions garantissant la qualité d’accueil, ...) ; 

 La mise en œuvre d’un guichet unique Familles sur le site de La Fonderie et l’administration du 
portail internet spécifique « Familles » (e-dém@rches), destiné à faciliter les démarches 
dématérialisées en matière de réservation aux différentes activités ; 

 La diffusion de l’information en direction des familles ; 

 L'organisation des transports d’enfants pour faciliter l’accès à des équipements communaux 
(sportifs, culturels...) et les regroupements pour les accueils péri-éducatifs du mercredi ; 

 L'apprentissage à la citoyenneté et l’accompagnement des initiatives des adolescents, en 
collaboration avec les acteurs du territoire (CSC, collège...) ; 

 La mise en œuvre du projet 15/25 ans autour du développement des missions d’insertion 
sociale et professionnelle, de ses dispositifs ; 

 Le soutien aux pratiques musicales amatrices ; 

 L'accompagnement des familles autour du développement et de l’éducation des jeunes enfants. 
En tant qu’autorité organisatrice du Service Public de la Petite Enfance, la Ville met en œuvre 
les missions suivantes : 

o Valorisation et renforcement du rôle du Relais Petite Enfance par un axe en direction des 
familles, et par un axe spécifique en direction des professionnels (contribuer à leur 
maintien) ; 

o Proposition d’actions de parentalité ; 

o Communication sur les différents modes d’accueil auprès des familles, 
accompagnement vers un accueil universel ; 

o Recensement des besoins ; 

o Confortation de l’offre sur le territoire grâce à un schéma pluriannuel (maintien voire 
développement des places d’accueil et qualité et diversification de l’offre). 

ARTICLE 4 - LES CHAMPS D’INTERVENTION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

Le Département, chef de file des solidarités, organise les modalités de l’action des collectivités 
territoriales pour l’exercice des compétences relatives à la protection de l’enfance, la prévention en 
santé et de soins aux enfants et aux mères, à l’action sociale, le développement social, et à la 
contribution à la résorption de la précarité énergétique et au soutien au logement, l’autonomie des 
personnes et la solidarité des territoires. 

Le Département, via son Espace Départemental des Solidarités à Couëron, intervient auprès des 
personnes pour les accompagner sur : 

 L’accompagnement des femmes victimes de violences et leurs enfants ; 

 La promotion de la santé pour les femmes enceintes et les enfants de 0 à 6 ans ; 

 Le soutien aux modes d’accueil en veillant à garantir des conditions d’accueil favorables à la 
sécurité du jeune enfant dans tous ses lieux de vie, notamment par l’agrément et 
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l’accompagnement des assistants maternels et des établissements d’accueil du jeune enfant 
(EAJE) ; 

 Le soutien des parents dans l’exercice de leur parentalité (prévention, protection) ; 

 La lutte contre l’isolement et l’accompagnement des adultes vulnérables ; 

 Le soutien au parcours d’insertion ; 

 Le soutien au parcours résidentiel ; 

 L‘accès aux droits. 

Ces thématiques sont les priorités de l’action sociale de proximité et de la politique PMI du 
Département, mises en œuvre par l’espace départemental des solidarités de Couëron. 

ARTICLE 5 - LES OBJECTIFS PARTAGES AU REGARD DES BESOINS 

Les champs d’intervention conjoints sont :  

 Aider les familles à concilier vie familiale, vie professionnelle et vie sociale : 

o Poursuivre la structuration d’une offre diversifiée en direction de la petite enfance ; 

o Poursuivre la structuration d’une offre diversifiée en direction des enfants.  

 Faciliter la relation parentale, favoriser le développement de l’enfant et soutenir les jeunes : 

o Compenser les charges familiales et accompagner les parents dans leur rôle ; 

o Contribuer à l’égalité des chances en matière de réussite scolaire et renforcer le lien 
entre les familles et l’école ; 

o Faciliter l’autonomie des jeunes, élément de passage à l’âge adulte. 

 Accompagner les familles pour améliorer leur cadre de vie et leurs conditions de logement : 

o Favoriser, pour les familles, des conditions de logement et un cadre de vie de qualité ; 

o Faciliter l’intégration des familles dans la vie collective et citoyenne ; 

 Créer les conditions favorables à l’autonomie, à l’insertion sociale et professionnelle ; 

o Soutenir les personnes et les familles confrontées au handicap ; 

o Aider les familles confrontées à des événements ou des difficultés fragilisant la vie 
familiale ; 

o Accompagner le parcours d’insertion et le retour (et maintien) dans l’emploi des 
personnes et des familles en situation de pauvreté. 

La Ville, la CAF et le Département identifient des besoins prioritaires, issus du diagnostic de territoire 
(annexe 1). Trois grands axes stratégiques ont été identifiés en réponse aux enjeux relevés. Le plan 
d’action (détaillé en annexe 3) sur la durée de la CTG est le suivant :  

Axe 1 - Faciliter la continuité des parcours éducatifs, culturels et citoyens de la petite enfance vers 
l’âge adulte 

 Prendre en compte l’enfant dans sa globalité 

 Construire un environnement favorable à l’épanouissement de l’enfant, du jeune 

 Sécuriser les parcours entre les âges, conforter les opportunités 
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 Accompagner les familles dans les transitions 

 Soutenir et accompagner la parentalité 

 Adapter et conforter l’offre de services en veillant à son équilibrage territorial 

Axe 2 - Veiller à l’équité dans l’accès aux droits pour conforter la mixité et la cohésion sociale 

 Décentrer les actions sur le territoire (territorialisation, sortie des structures, …) 

 Aller vers les plus éloignés, se rapprocher des publics isolés, fragiles 

 Conforter l’inclusion numérique de proximité pour toutes et tous 

 Se faire connaître : rendre visible et lisible l’offre de service 

 Adapter les niveaux d’accompagnement en fonction des besoins et impulser l’accompagnement 
à 360° 

 Renforcer l’accès à une citoyenneté active pour toutes et tous (accompagner les initiatives des 
enfants, des jeunes et des parents, développer leur participation) 

Axe 3 - Décloisonner les réseaux et fédérer les acteurs autour de projets communs 

 Conforter les coopérations et la transversalité interne et externe 

 Favoriser et renforcer l’interconnaissance des acteurs du territoire 

 Favoriser les complémentarités, le faire ensemble pour coopérer 

 Développer la formation croisée des professionnels 

 Rester en veille sur les besoins pour adapter l’offre et se renouveler 

Les annexes 2 et 3 à la présente convention précisent les moyens mobilisés par chacun des partenaires 
dans le cadre des champs d’intervention conjoints. Ces annexes font apparaître le soutien des 
co-financeurs pour le maintien de l’offre existante et les axes de développement d’offres nouvelles. 

ARTICLE 6 - ENGAGEMENTS DES PARTENAIRES 

La CAF, la Ville et le Département s’engagent à mettre en œuvre les moyens nécessaires pour atteindre 
les objectifs qu’ils se sont assignés dans le plan d’actions de la présente convention. 

La présente convention est conclue dans le cadre des orientations de la Convention d’objectifs et de 
gestion signée entre l’Etat et la Caisse Nationale d’Allocations Familiales (CNAF). Elle est mise en œuvre 
dans le respect des dispositifs et des outils relevant des compétences propres de chacune des parties, 
lesquelles restent libres de s’engager avec leurs partenaires habituels ou d’engager toute action ou 
toute intervention qu’elles jugeront nécessaire et utile. 

La CTG matérialise également l’engagement conjoint de la CAF et de la collectivité à poursuivre leur 
appui financier aux services des familles du territoire.  

A l’issue du Contrat enfance et jeunesse passé avec la Ville, la CAF s’engage à conserver le montant des 
financements bonifiés de N-11 à ce titre et à les répartir directement entre les structures du territoire 
soutenues par la collectivité locale compétente, sous la forme de « bonus territoire CTG ».  

 
1
  Le montant de référence est celui comptabilisé dans les comptes de la Caf en N-1. (Charge à payer) 
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De son côté, la collectivité s’engage à poursuivre son soutien financier en ajustant en conséquence la 
répartition de sa contribution pour les équipements et services listés en annexe 2. Cet engagement 
pourra évoluer en fonction de l’évolution des compétences détenues. 

ARTICLE 7 - MODALITES DE COLLABORATION 

Les parties s’engagent à mobiliser des moyens humains (personnels qualifiés et en quantité) et 
matériels (données, statistiques, etc.) nécessaires à la réalisation des obligations définies dans la 
présente convention. 

Pour mener à bien les objectifs précisés dans la présente convention, les parties décident de mettre en 
place un comité de pilotage. 

Ce comité de pilotage est composé de représentants de la CAF, de la Ville et du Département. Le comité 
de pilotage est présidé par le Maire ou son délégué au titre de la Ville. 

Les parties conviennent d’un commun accord que des personnes ressources en fonction des 
thématiques repérées pourront participer à ce comité de pilotage à titre consultatif. 

Cette instance : 

 Assure le suivi de la réalisation des objectifs et l’évaluation de la convention ; 

 Contribue à renforcer la coordination entre les trois partenaires, dans leurs interventions 
respectives et au sein des différents comités de pilotage thématiques existants ; 

 Veille à la complémentarité des actions et des interventions de chacun des partenaires sur le 
territoire concerné ; 

 Porte une attention particulière aux initiatives et aux actions innovantes du territoire. 

Les modalités de pilotage opérationnel et de collaboration technique, ainsi que le suivi de la mise en 
œuvre de la CTG, fixées d’un commun accord entre les parties, figurent en annexe 4 de la présente 
convention. 

ARTICLE 8 - ECHANGES DE DONNEES 

Les parties s’engagent réciproquement à se communiquer toutes les informations utiles dans le cadre 
de l’exécution de la présente convention. 

Toutefois, en cas de projet d’échanges de données à caractère personnel, les demandes par l’une des 
parties feront obligatoirement l’objet d’une étude d’opportunité, de faisabilité et de conformité au 
Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) par l’autre partie, en la qualité de responsable 
de traitement de cette dernière. Ces demandes seront soumises pour étude et avis préalable au 
Délégué à la Protection des Données de la partie qui détient les données personnelles demandées. Le 
Délégué à la Protection des Données pourra être amené à formuler des recommandations spécifiques 
à chaque échange de données. 

Si elles sont mises en œuvre, ces transmissions (ou mises à disposition) de données personnelles 
respecteront strictement le RGPD, la loi n° 78-17 du 6 Janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, 
aux fichiers et aux libertés ainsi que les décisions, avis ou préconisations de la Commission nationale 
de l’Informatique et des Libertés (CNIL). La présente convention ne se substitue en rien à la nécessité, 
pour les responsables de traitement concernés, d’ajouter le traitement de données personnelles ainsi 
créé à la liste des traitements qu’il doit tenir au titre de l’article 30 du RGPD. 
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ARTICLE 9 - COMMUNICATION 

Les parties décident et réalisent, d’un commun accord, les actions de communication relatives à la 
présente convention. 

Les supports communs font apparaître les logos de chacune des parties. 

Dans le cadre des actions de communication respectives couvrant le champ de la présente convention, 
chaque partie s’engage à mentionner la coopération de l’autre partie et à valoriser ce partenariat. 

ARTICLE 10 - EVALUATION 

Une évaluation des actions est conduite au fur et à mesure de l’avancée de la mise en œuvre de la CTG, 
lors des revues du plan d’actions. Les indicateurs d’évaluation seront déclinés dans le plan, constituant 
l’annexe 4 de la présente convention. Ils permettent de mesurer l’efficacité des actions mises en œuvre. 

A l’issue de la présente convention, un bilan sera effectué intégrant une évaluation des effets de celle-
ci. Cette évaluation devra permettre d’adapter les objectifs en fonction des évolutions constatées. 

Les indicateurs travaillés dans le cadre de cette démarche d’évaluation pourront être intégrés dans le 
cadre de l’Annexe 5. 

ARTICLE 11 - DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention prend effet à compter du 1er janvier 2024 jusqu’au 31 décembre 2028. 

Elle ne peut être reconduite que par expresse reconduction. 

ARTICLE 12 - EXECUTION FORMELLE DE LA CONVENTION 

Toute modification fera l’objet d’un avenant par les parties. 

Cet avenant devra notamment préciser toutes les modifications apportées à la convention d’origine 
ainsi qu’à ses annexes. 

Si une quelconque des stipulations de la présente convention est nulle, au regard d’une règle de droit 
en vigueur ou d’une décision judiciaire devenue définitive, elle sera réputée non écrite, mais les autres 
stipulations garderont toute leur force et leur portée. 

En cas de différences existantes entre l’un quelconque des titres des clauses et l’une quelconque des 
clauses, le contenu de la clause prévaudra sur le titre. 

ARTICLE 13 - LA FIN DE LA CONVENTION 

- Résiliation de plein droit avec mise en demeure 

En cas de non-respect par l'une des parties de l'une de ses obligations résultant de la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l'autre partie, à l'expiration d'un délai 
d'un mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec avis de réception valant mise en demeure de 
se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse. 

Les infractions par l’une ou l’autre des parties aux lois et règlements en vigueur entraîneront la 
résiliation de plein droit de la présente convention par la CAF, à l'expiration d'un délai d'un mois suivant 
l'envoi d'une lettre recommandée avec avis de réception valant mise en demeure de se conformer aux 
obligations légales ou réglementaires en vigueur et restée infructueuse. 
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- Résiliation de plein droit sans mise en demeure 

La présente convention sera résiliée de plein droit par la CAF, sans qu'il soit besoin de procéder à une 
mise en demeure ou de remplir toutes formalités judiciaires, en cas de modification d'un des termes 
de la présente convention sans la signature d'un avenant.  

- Résiliation par consentement mutuel   

La présente convention peut être dénoncée par l’une ou l’autre des parties moyennant un délai de 
prévenance de 6 mois. 

- Effets de la résiliation 

La résiliation de la présente convention entraînera l'arrêt immédiat des engagements des parties. 

La résiliation interviendra sans préjudice de tous autres droits et de tous dommages et intérêts. 

ARTICLE 14 - LES RECOURS 

- Recours contentieux 

Tout litige résultant de l'exécution de la présente convention est du ressort du Tribunal administratif 
dont relève la CAF. 

ARTICLE 15 - CONFIDENTIALITE 

Les parties sont tenues, ainsi que l'ensemble de leur personnel, au secret professionnel, à l'obligation 
de discrétion et à l’obligation de confidentialité pour tout ce qui concerne les faits, informations, études 
et décisions dont elles auront eu connaissance durant l'exécution de la présente convention et après 
son expiration. 

Fait à …………………………………, 

Le……………………………………………………….. 2024, 

En autant d’exemplaires originaux que de signataires 

Cette convention comporte 12 pages paraphées par les parties et les six annexes. 

La CAF de Loire-Atlantique  La ville de Couëron 

 
Madame la Directrice 

 
Madame la Présidente 

 
 

 

  
Madame le Maire 

 

Le Conseil départemental de Loire-Atlantique 
 

Pour le Président du conseil départemental 
Le Vice-président action sociale de proximité, 

insertion, lutte contre l’exclusion 
Monsieur Jérôme Alemany 
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Annexe 1 : Diagnostic  

En 2018, à l’appui d’une réflexion mobilisant les ressources internes et des partenaires externes, la Ville 
a porté une « vision grand angle » sur son territoire en explorant les thématiques-socle : la petite 
enfance, l’enfance, la jeunesse, le handicap, la parentalité. C’est sur ces bases qu’un projet social de 
territoire partagé a été formalisé et traduit en CTG pour la période 2019-2023  

A l’issue d’une démarche participative forte (dynamique de forums ouverts), quatre objectifs 
stratégiques avaient alors été retenus par la Ville : 

 
Depuis, 5 ans ont passé ; le réseau d’acteurs s’est densifié : associations locales, fédérations d’éducation 
populaire, institutions, entreprises, etc. Le développement du projet « n’a pas été un long fleuve 
tranquille », comme en témoignent 2020 et 2021 marquées par une crise sanitaire qui a percuté de 
plein fouet tout un chacun, exacerbant par la même occasion, les inégalités sociales et qui a amené les 
acteurs à se réinventer. 

 
Nuage de mots créé dans le cadre de l’évaluation de la coopération entre acteurs – CTG 2019-2023 

Dès septembre 2023, la Ville a engagé une réflexion pour le renouvellement de sa CTG pour la période 
2024-2028 avec comme enjeux : 

 L’actualisation de la CTG au prisme des évolutions sociétales (réponse aux besoins identifiés) ; 

 L’accompagnement des transitions sociales, éducatives, écologiques, économiques, … sur le 
territoire.  

 La coordination et la transversalité des politiques publiques qui ne relèvent pas des mêmes 
temporalités (viser une cohérence interne et la non-concurrence entre les politiques publiques). 
Chaque politique publique inspire et est inspirée d’une autre ; 
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 La complémentation de l’action publique (maillage, complémentarité, cohérence) ; 

 La consolidation des partenariats locaux, avec la CAF, le Département de Loire-Atlantique 
(rapprochement entre la CTG et le Projet Territorial des Solidarités qui reposent sur deux 
démarches partenariales locales qui couvrent le champ de l’action sociale) et l’Etat (articulation 
avec le PEdT, pilier éducatif de la future CTG). 

 

 

Le périmètre de renouvellement s’inscrit dans une confirmation de la CTG comme suit : 

 

Aussi, les champs de coopération suivants sont confortés : la petite enfance, l’éducation, la jeunesse, la 
parentalité, le handicap et l’accès aux droits. 

Le périmètre d’actions de la CTG s’étend pour mieux s’articuler aux projets stratégiques du territoire 
tels que le Projet Educatif de Territoire, la démarche Bien vieillir à Couëron ou encore le Conseil Local 
de Sécurité et de Prévention de la Délinquance. Ces politiques publiques entrant dans le périmètre 
élargi de la CTG présentent des passerelles avec les champs de coopération directs. Par exemple : des 
passerelles stratégiques sont à activer entre la CTG et la stratégie Bien vieillir à Couëron sur le 
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numérique, l’accès aux droits, l’accessibilité (enjeux relevés dans le cadre de la démarche Ville Amie 
des Aînés - VADA). 

Enfin, la CTG en s’ouvrant à la signature du Département (volet projet territorial des solidarités) 
renforce son assise dans la recherche de continuité, de cohérence et de coordination d’action publique 
entre collectivités, avec les associations et les institutions. 

Le calendrier de renouvellement 

 
 

 

 

Pour accompagner et animer le processus de 
renouvellement, la Ville s’est appuyée sur le collectif des 
chargés de coopération (thématique et globale) auquel 
ont été associés le conseiller technique de la CAF et la 
responsable de l’Espace Départemental des Solidarités > 
10 réunions du comité technique (cotech) sur la période 
de juin 2023 à juin 2024. Le comité de pilotage s’est réuni 
à chaque étape clé (3 réunions). Des présentations dans 
le cadre des instances de la Ville (bureau municipal, 
commission cohésion sociale et solidarités) ont 
également ponctué la période de renouvellement. 

• Actualisation du 
diagnostic

• Evaluation des 
actions et des 
démarches 
partenariales en 
cours

Septembre 
2023 à 

janvier 2024

• Définition des 
orientations 
stratégiques

• Elaboration du 
plan d’action 
associé

• Rédaction

Février à 
août 2024

Processus 
décisionnel vers le 
CM d’octobre 2024

Septembre à 
octobre 

2024

• Signature des 
conventions avec 
les institutions

• Communication 
aux partenaires et 
grand public

Novembre à 
décembre 

2024
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La synthèse du diagnostic 

Pour réaliser le diagnostic, identifier les enjeux, les besoins collectifs du 
territoire et des axes d’adaptation / amélioration de l’offre et la demande, 
la Ville a mobilisé les ressources suivantes et des espaces réflexifs : 

 Analyse des Besoins Sociaux (2021) ; 

 Prospective démographique des effectifs petite enfance et enfance 
(2023) ; 

 Projet de collectivité.  

 Portrait Territorial des Solidarités (Département EDS) ; 

 Convention d’Objectifs et de Gestion (CNAF – Etat / à venir en 
septembre 2023) ; 

 Schéma Départemental des Services aux Familles de la CAF ; 

 Schéma départemental enfance familles 2023-2028 ; 

 Stratégie nationale de lutte contre la pauvreté ; 

 Stratégie nationale de soutien à la parentalité ; 

 Réflexions croisées lors de la plénière de la CTG, des groupes de 
travail thématiques, des Ateliers du PEdT. 

Des chiffres-clé, les problématiques majeures repérées, les forces et 
faiblesses du territoire ont été retenus par entrée thématique (fiches de 
synthèse) : 

 Petite enfance ; 
 Enfance, jeunesse ; 
 Parentalité ; 
 Handicap ; 
 Séniors ;  
 Accès aux droits. 

 



 

17 
 

 



 

18 
 

 



 

19 
 

 
  
 



 

20 
 



 

21 
 



 

22 
 



 

23 
 

Les axes stratégiques retenus pour la période 2024-2028 

L’analyse du diagnostic réalisé par la Ville en lien avec la CAF et le Département a été croisée avec les 
contributions recueillies auprès des acteurs territoriaux lors de la plénière de fin 2023. Cette réflexion 
partagée a conduit à enrichir l’identification des enjeux et à retenir la formulation de 3 axes stratégiques 
pour la CTG 2024-2028. La plénière des acteurs de la CTG du 18 janvier et celle du 18 avril 2024 ont 
permis d’explorer ces axes stratégiques et d’engager la formalisation d’un plan d’action (décliné en 
annexe 3). 
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Annexe 2 : Moyens mobilisés par chaque partenaire dans le cadre des objectifs partagés 

Synthèse de l’intervention de la CAF en 2023 

MONTANT PRESTATION ALLOCATAIRES (2022) 27 154 197 € 

Petite enfance 6 032 998 € 

Parentalité 9 758 129 € 

Logement 3 087 451 € 

Précarité 5 491 911 € 

Handicap 2 783 707 € 

Sur le territoire de Couëron, les montants versés par la CAF auprès des allocataires était de 27 millions 
pour l’année 2022. 

Auprès des partenaires du territoire de Couëron (publics, privés, associatifs), la CAF a versé en 2023 la 
somme de 2 736 531 euros au titre de l’action sociale. 

Chargés de coopération 179 766 € 
CTG - Chargé de coop Petite Enfance 19 175 € 

CTG - Chargé de coop Enfance Jeunesse 88 684 € 

CTG - Chargé de coop Parentalité 9 588 € 

CTG - Chargé de coop AVS, Logement, Accès aux Droits Travail social, Aide à Domicile 62 319 € 
  

BAFA (Bonus territoire CTG) 5 250 € 
  

FPT 2023 (MAC Cabanes des Loulous et Maison des Fripouilles) 13 800 € 
  

RAM 79 971 € 

PS RAM Missions principales 43 140 € 

PS RAM Mission renforcée 3 123 € 

Bonus Territoire CTG 27 933 € 

Fonds locaux 5 775 € 
  

MAC la Maison des Fripouilles (MAC Le bourg) 527 904 € 
PSU EAJE 192 051 € 

PS Heures de concertation 844 € 

Bonus Inclusion handicap 1 781 € 

Bonus Territoire CTG 63 495 € 

Heures handicap 1 732 € 

Plan crèche 2023 268 000 € 
  

MAC Les Cabanes des Loulous (MAC La Chabossière) 298 311 € 
PSU EAJE 221 332 € 

PS Heures de concertation 1 266 € 

Bonus Inclusion handicap 1 636 € 

Bonus Territoire CTG 74 077 € 
  

Les Lapins Bleus 340 107 € 
PSU EAJE 254 044 € 

PS Heures de concertation 961 € 

Bonus Inclusion handicap 961 € 
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Bonus Territoire CTG 66 141 € 

FPT 2023 18 000 € 
  

Péri Couëron 651 307 € 
PS ALSH 410 997 € 

Bonus Territoire CTG 87 793 € 

PS ALSH TAP 109 160 € 

Bonus Territoire CTG 24 293 € 

Accueil handicap (Fonds locaux) 15 302 € 

Bonification plan mercredi 3 762 € 
  

PS Jeunes Couëron 29 409 € 
  

Amicale Laïque de Couëron Centre 126 242 € 
PS ALSH 52 277 € 

Bonus Territoire CTG 70 223 € 

Acc handicap (fonds locaux) 742 € 

FPT 2023 3 000 € 
  

Centre Pierre Legendre 252 742 € 
PS ALSH 20 685 € 

Bonus Territoire CTG 26 439 € 

PS Jeunes 36 820 € 

Ludothèque (Bonus territoire) 3 393 € 

REAAP 9 000 € 

FPT 2023 6 000 € 

Acc handicap (fonds locaux) 3 631 € 

PS AGC 73 694 € 

AGC (Fonds locaux) 23 000 € 

PS ACF 24 655 € 

ACF (Fonds Locaux) 6 000 € 

LAEP 6 210 € 

CLAS Primaire 6 607 € 

CLAS Collège 6 607 € 
  

Centre Henri Normand 231 724 € 
PS ALSH 22 527 € 

Bonus Territoire CTG 30 166 € 

PS Jeunes 30 032 € 

PS AGC 76 694 € 

AGC (Fonds Locaux) 23 000 € 

PS AGF 24 655 € 

ACF (Fonds Locaux) 5 000 € 

CLAS Primaire 3 303 € 

CLAS Collège 3 303 € 

Ludothèque (Bonus territoire) 2 512 € 

REAAP 7 000 € 
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FPT 2023 3 000 € 

Acc handicap (fonds locaux) 532 € 

Synthèse de l’intervention de la Ville en 2023 

 
Fonctionnement 

Valorisation des 
charges 

supplétives 

Postes de chargés de coopération (globale et thématique) 194 328 €  

Activités péri-éducatives : accueil périscolaire, pause méridienne, ateliers 
Ville, accueil de loisirs périscolaire du mercredi après-midi (*) 838 138 € 

Relais Petite Enfance 88 338 € 

Multi-accueil Les Cabanes des Loulous (24 berceaux, passage à 36 
berceaux à compter du 1er septembre 2023) (*) 

385 973 € 

Maison des Fripouilles (24 berceaux) (*) 195 747 € 

Le Quai 15-25 ans (*) 88 637 € 

Subventions aux associations 

Amicale Laïque de Couëron Centre (volet centre de loisirs et séjours) 

Association socioculturelle du Centre Henri-Normand 
(actions socioculturelles, volet centre de loisirs et séjours) 

Association socioculturelle du Centre Pierre-Legendre 
(actions socioculturelles, volet centre de loisirs et séjours + part 

investissement portail familles) 

Les Lapins Bleus (EAJE) 

CCAS 

 

165 294 € 

152 278 € 
 

167 196 € 

 
 

37 360 € 

1 075 000€ 

 

197 420 € 

137 729 € 
 

132 560 € 

 
 

49 383 € 

36 255 € 

(*) Hors valorisation des fluides, des charges de maintenance et d’entretien, du temps de production de la 
restauration collective. Les charges inscrites ici n’intègrent pas l’ensemble des coûts de personnel inhérents à 
l’organisation des services. 

 Investissement 

Construction d’un bâtiment périscolaire – site Paul-Bert 263 832 € 

Construction d’un multi-accueil Les Cabanes des Loulous (24 berceaux, passage à 36 berceaux 
à compter du 1er septembre 2023) + espace RPE 

1 806 948 € 

Relais Petite Enfance – mobilier espace La Fonderie 3 963 € 

Rénovation thermique du multi-accueil La Maison des Fripouilles (24 berceaux) 101 944 € 
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Annexe 3 : Plan d’action et fiches actions 

Les orientations stratégiques sont déclinées en plan d’action ; celui-ci fait apparaître des actions-socle, 
la notion d’offre renforcée / confirmée et d’offre expérimentée. 
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Fiches-actions >> 14 fiches-actions parmi les 54 actions sont présentées dans les pages suivantes. 
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Annexe 4 : Modalités de gouvernance 

 

L’animation de la convention territoriale globale repose sur quatre espaces : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La CAF concourt aux financements des postes assurant des missions de chargés de coopération CTG de Couëron. Les missions corrélées à la CTG représentent un total de 
7,7 ETP. Ces postes s’inscrivent dans le référentiel d’emploi défini par la CNAF et sont chargés de mettre en œuvre les orientations stratégiques de la collectivité locale en 
matière de développement et de dynamisation du territoire sur des thématiques ou sur l’ensemble de la CTG. 

Nom de l’élue référente de la CTG :  
Clotilde Rougeot, adjointe à l’éducation 

Nom de la référente technique : 
Sandra Leparoux-Maisonneuve, directrice éducation, 

enfance, jeunesse 

Poste occupé ETP Chargé de coopération CTG

directrice éducation, enfance et 
jeunesse

0,5 Globale

responsable de service enfance et 
jeunesse

0,8 Thématique : jeunesse

responsable de service petite enfance 0,8 Thématique : petite enfance

responsable de service éducation 0,8 Thématique : éducation

adjointe au multi-accueil de la 
Chabossière

0,6 Thématique : parentalité

chargé de mission accessibilité, 
longévité, relations aux usagers

0,8 Thématique : handicap, accessibilité

responsable du service solidarité 0,8 Thématique : accès aux droits

6 responsables de site en tant que 
référent territorial du PEdT

2,1 Thématique : action éducative territoriale

chargé de projet appui et coordination 
culturelle

0,6
Thématique : médiation et animation 

territoriale
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Annexe 5 : Evaluation 

La démarche d’évaluation de la CTG reposera sur trois registres : 

- La pertinence : adéquation entre les enjeux que nous avions identifiés initialement et la manière 
dont cela s’est décliné opérationnellement : 

o Est-ce que nous avons su traduire en actions les enjeux identifiés (effectivité des 
actions) ? 

o Les orientations sont-elles toujours d’actualité ? Dans une logique de renouvellement, 
devons-nous nous mobiliser sur ce même enjeu ou devons-nous le faire évoluer ? 

- La cohérence des moyens affectés (ressources humaines, ingénierie mobilisée correspondante 
aux attentes, ressources bâtimentaire / budgétaire / partenariale) pour mesurer si toutes les 
conditions ont été réunies pour que les actions soient mises en œuvre. 

- Le partenariat à travers deux notions : 

o La cohérence interne : comment à l’échelle de la collectivité, nous avons été 
complémentaires dans nos champs d’intervention de manière à ce qu’il n’y ait pas de 
concurrence qui s’exprime ? 

o La cohérence externe : idem avec les partenaires. Il s’agit notamment d’éviter que sur 
les compétences partagées, il y ait des effets d’illisibilité, d’inéligibilité. 

Ces trois registres sont déjà ambitieux et peuvent impliquer des moyens complémentaires 
(externalisation non prévue à ce stade) à ceux déjà mobilisés pour la conduite de la CTG. 

Tout au long de la CTG, des points réguliers seront effectués lors des réunions du comité de pilotage 
pour envisager le cas échéant des ajustements. Les résultats seront présentés au dernier comité de 
pilotage de la CTG. 
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Annexe 6 : Délibération du Conseil Municipal de la ville de Couëron en date du 7 octobre 2024 

 

 


